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1. Dans le cadre du présent recours en 
manquement, la Commission des Commu­
nautés européennes conclut à ce qu'il plaise 
à la Cour: 

1) constater que, en maintenant une régle­
mentation qui exige des ressortissants 
communautaires qui exercent l'activité 
de transitaire en Italie, en qualité de 
prestataires de services, l'inscription au 
registre professionnel auprès des cham­
bres de commerce, moyennant auto­
risation préalable du ministère de 
l'Intérieur, la République italienne a 
manqué aux obligations qui lui incom­
bent en vertu des articles 12 CE, 43 CE 
et 49 CE; 

2) condamner la République italienne aux 
dépens. 

2. La Commission critique deux disposi­
tions de la loi n° 1442, du 14 novembre 
1941 1, dans la version en vigueur au 
moment de la procédure préliminaire. L'ar­
ticle 4, premier alinéa, de cette loi impose à 
tout transitaire établi dans un autre État 
membre et souhaitant exercer son activité 
en Italie de s'inscrire à un registre spécial 
tenu par les chambres de commerce. Selon 

la Commission, cette obligation d'inscrip­
tion est incompatible avec le principe de la 
libre prestation de services. Elle estime que 
cette obligation constitue pour l'opérateur 
économique établi dans un État membre 
autre que l'Italie un obstacle à l'exercice de 
ses activités en Italie. 

3. L'article 6, dernier alinéa, de la loi exige, 
pour les entreprises représentées par des 
ressortissants étrangers, la production 
d'une autorisation du ministre de l'Intérieur 
lors de la demande d'inscription au registre. 
Selon la Commission, cette exigence est 
incompatible avec le principe de la liberté 
d'établissement et viole le principe de 
l'égalité de traitement. 

4. Dans son mémoire en défense, le gou­
vernement italien n'a pas contesté ces 
griefs. Il a, pour ce qui concerne l'article 4 
de la loi, annoncé une modification sur le 
plan légal. Pour ce qui concerne l'article 6, 
il a fait savoir que la disposition critiquée 
sera abrogée. 

5. À la date pertinente dans le cadre de la 
procédure en manquement, à l'expiration 
du délai fixé par l'avis motivé 2, il n'avait 
incontestablement pas été remédié aux 

* Langue originale: l'allemand. 
1 — Gazzetta ufficiale della Repubblica italiana n° 6 du 9 jan­

vier 1942. 
2 — L'avis motivé du 18 mai 1998 avait fixé un délai de deux 

mois. 
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situations faisant grief. En conséquence, il 
convient de condamner la République ita­
lienne conformément à la requête. La 

condamnation aux dépens intervient 
conformément à l'article 69, paragraphe 2, 
du règlement de procédure. 

Conclusion 

6. Nous proposons qu'il soit statué comme suit: 

«1) En maintenant une réglementation qui exige des ressortissants communau­
taires qui exercent l'activité de transitaire en Italie, en qualité de prestataires 
de services, l'inscription au registre professionnel auprès des chambres de 
commerce, moyennant autorisation préalable du ministère de l'Intérieur, la 
République italienne a manqué aux obligations qui lui incombent en vertu des 
articles 12 CE, 43 CE et 49 CE. 

2) La République italienne est condamnée aux dépens. » 
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